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I. INTRODUCTION

C'est apres la deuxieme guerre mondiale que la protection juridique
de l'enfant a trouve sa place dans le droit international humanitaire.
Les experiences de ce conflit avaient en effet demontre de facon imperieuse
la necessite d'elaborer un instrument de droit international public destine
a proteger, en temps de guerre, la population civile. Les efforts du CICR
dans ce domaine aboutirent a l'adoption de la IVe Convention de Geneve,
de 1949, relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre.
Les enfants, en tant que membres de la population civile, etaient des lors
mis au benefice de cette Convention. Par ailleurs, la Conference diplo-
matique de 1949 donna le jour a la premiere reglementation de droit
international humanitaire des conflits armes non internationaux, contenue
dans Particle 3 commun aux quatre Conventions de Geneve de 1949. La
egalement, les enfants sont proteges, comme toutes «les personnes qui
ne participent pas aux hostilites ».

Apres la deuxieme guerre mondiale, la communaute internationale
voit l'apparition de nouvelles formes de conflits. Les methodes et les
moyens de combat se perfectionnent. On assiste de plus en plus a des
conflits mettant aux prises des forces armees organisees et des combat-
tants irreguliers. La guerre moderne cause des pertes beaucoup plus
severes parmi les civils et, bien sur, chez les enfants. De 1974 a 1977,
une Conference diplomatique se reunit, en vue de completer et de deve-
lopper le droit international humanitaire pour tenir compte de cette

1 Travail presente au Symposium international «Les enfants et la guerre»,
r6uni a Siuntio Baths, Finlande, du 24 au 27 mars 1983.
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evolution. A Tissue de cette Conference, en 1977, les deux Protocoles
additionnels aux Conventions de Geneve sont adoptes. Ces instruments
ameliorent considerablement la protection de la population civile et,
par consequent, celle des enfants. Que ce soit dans le Protocole I,
applicable lors de conflits armes internationaux, ou dans le Protocole II,
relatif aux situations de conflits armes non internationaux, les dispo-
sitions nouvelles reaffirment et developpent celles de la IVe Convention
de Geneve x.

Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), qui oeuvre en
faveur des victimes des conflits armes, a toujours ete particulierement
sensible au sort des enfants pendant la guerre. Depuis la premiere guerre
mondiale en particulier, il s'est efforce de limiter leurs souffrances en
contribuant a la codification de leur protection juridique, d'une part, par
son action dans les pays affectes par les conflits, d'autre part.

II. LA PROTECTION DE L'ENFANT DANS LES CONVENTIONS
DE GENEVE ET LES PROTOCOLES ADDITIONNELS

Dans le droit international humanitaire, Tenfant est l'objet d'une
protection generale, en tant que personne ne participant pas aux hosti-
lites, et d'une protection speciale, en raison de sa qualite d'etre particu-
lierement vulnerable. L'enfant qui participe aux hostilites est, d'autre
part, egalement protege. Les differents aspects de la protection juridique
de l'enfant seront examines successivement dans les paragraphes qui
suivent.

A. Protection generale de l'enfant, membre de la population civile

Lors d'un conflit arme international, l'enfant entre dans la categorie
des personnes protegees par la IVe Convention de Geneve, relative a la
protection des personnes civiles en temps de guerre. A ce titre, il beneficie
notamment de toutes les dispositions relatives au traitement des per-
sonnes protegees, qui enoncent le principe fondamental d'un traitement
humain, comportant le respect de la vie et de l'integrite physique et
morale, et interdisant notamment la contrainte, les sevices corporels, la
torture, les peines collectives, les represailles.

1 Au 31 decembre 1983, 38 Etats etaient parties au Protocole I, et 31 au Proto-
cole II.
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En tant que membre de la population civile, l'enfant b6neficie des
regies de droit international humanitaire relatives a la conduite des
hostilites. Ces regies, qui developpent le principe de la distinction entre
civils et combattants et celui de l'interdiction d'attaques dirigees entre la
population civile, ont trouve, en ce qui concerne les conflits armes inter-
nationaux, leur expression ecrite dans le Protocole additionnel I de 1977.

Dans un conflit arme non international, les enfants sont proteges par
les garanties fondamentales relatives au traitement des personnes qui ne
participent pas aux hostilites, enoncees dans l'article 3 commun aux
quatre Conventions de Geneve. Grace a cette disposition, l'enfant a droit,
pour le moins, dans le cadre de ces conflits souvent tres cruels, a un trai-
tement humain, excluant les atteintes a sa vie, a son integrite corporelle,
a sa dignite.

Le Protocole additionnel II de 1977 codifie egalement le principe
selon lequel ni la population civile en tant que telle ni les personnes
civiles ne devront etre l'objet d'attaques.

B. Protection speciale de l'enfant, membre de la population civile

1. Le principe

La IVe Convention de Geneve contient un tres grand nombre de
dispositions en faveur des enfants. Elles demontrent que, en 1949 deja,
on entendait proteger particulierement l'enfant contre la guerre. Nulle
part, cependant, cette Convention n'enonce le principe qui se trouve a la
base de ses nombreuses regies en faveur des enfants.

Le Protocole additionnel I comble cette lacune. Son article 77 dispose:
« Les enfants doivent faire l'objet d'un respect particulier et doivent
etre proteges contre toute forme d'attentat a la pudeur. Les Parties au
conflit leur apporteront les soins et l'aide dont ils ont besoin du fait de
leur age ou pour toute autre raison. » Le principe de la protection spe-
ciale de l'enfant dans un conflit arme international est ainsi consacre de
facon explicite.

Le meme developpement a ete apporte, pour les conflits armes non
internationaux, par le Protocole additionnel II. Son article 4, intitule
«Garanties fondamentales», contient un paragraphe exclusivement
consacre aux enfants. II y est stipule que «les enfants recevront les soins
et l'aide dont ils ont besoin ». Cet article enumere les mesures parti-
culieres dont les enfants doivent faire l'objet, donnant un contenu precis
a la regie generate ci-dessus enoncee. La teneur de l'article 4 permet
d'apprecier l'importance que les auteurs du Protocole additionnel II
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ont accordee a la protection de l'enfant dans les conflits armes non inter-
nationaux et de soutenir que le principe de la protection speciale de
l'enfant dans ces conflits y est affirme.

2. Dispositions speciales pour la protection contre les effets des hostilites

Les nouveau-nes sont assimilds aux «blesses», tels que definis
par le Protocole I (art. 8, litt. a).

Les enfants de moins de quinze ans et les meres d'enfants de moins de
sept ans font partie des categories de la population civile qui peuvent
etre accueillies dans les zones sanitaires et de se"curite etablies par les
Parties a un conflit arme international conformement a Particle 14 de la
IVe Convention de Geneve. De meme, les enfants et les femmes en
couches entrent dans la categorie des personnes civiles qui, en vertu
de la IVe Convention, devraient etre evacuees d'un lieu assiegB~ou
encercle (art. 17).

Le Protocole additionnel I prevoit, a des conditions toutefois tres
strictes, Pevacuation temporaire des enfants, si celle-ci est rendue
n6cessaire pour des raisons imperieuses tenant a leur securite (art. 78).

Pour le conflit arme non international, le Protocole additionnel II
encourage, a certaines conditions, l'evacuation temporaire des enfants
d'un secteur ou des hostilites ont lieu vers un secteur plus stir du pays
(art. 4, par. 3, litt. e).

3. Droit aux soins et a Vaide

Comme il a e"te mentionne auparavant, le Protocole additionnel I
impose aux Parties a un conflit arme international l'obligation d'apporter
des soins et de l'aide aux enfants.

Dans la IVe Convention de Geneve, plusieurs dispositions prennent
en consideration les besoins particuliers des enfants.

Ainsi, toute Haute Partie contractante doit autoriser le libre passage
de secours destines aux enfants de moins de quinze ans et aux femmes
en couches (art. 23). Une Puissance occupante doit faciliter le bon fonc-
tionnement des etablissements consacres aux soins des enfants se trouvant
en territoire occupe (art. 50). Une Partie en conflit a l'obligation de
pourvoir a l'entretien des personnes dependant des internes qui restent
sans moyens suffisants de subsistance ou incapables de gagner elles-memes
leur vie (art. 81). Les femmes en couches et les enfants ages de moins de
quinze ans, qu'une Partie en conflit a du interner pour des raisons de
se"curite~, doivent recevoir des supplements de nourriture, conformement
a leurs besoins physiologiques (art. 89).
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En vertu du Protocole additionnel I, priorite sera donnee, entre
autres, aux enfants et aux femmes en couches lors de la distribution
d'envois de secours (art. 70, par. 1).

Enfin, Pevacuation temporaire des enfants aux termes de Particle 78
de ce Protocole est prevue egalement dans le cas ou des raisons tenant a
la sante ou a un traitement medical des enfants l'exigent (art. 78, par. 1).

En ce qui concerne le conflit arme non international, le Protocole
additionnel II, comme il a ete mentionne auparavant, enonce le droit
aux soins et a l'aide des enfants (art. 4, par. 3).

4. Uenfant et safamille

Au regard des conclusions d'une etude de l'UNESCO sur l'enfant
et la guerre, les dispositions de droit international humanitaire qui ont
pour objet de preserver Punite familiale dans les conflits armes revetent
une importance particuliere. Selon cette etude en effet:

«Lorsqu'on approfondit la nature de la souffrance psychique chez
Venfant victime de la guerre, on decouvre que ce ne sont pas les faits de
guerre eux-memes — tels que bombardements, operations militaires —
qui Font affecte emotionnellement. Son sens de Vaventure, son interet pour
la destruction et le mouvementpeuvent s'accommoder despires dangers, et il
ne prend pas conscience du peril s'il garde aupres de lui le protecteur qui,
dans son caeur d'enfant, income la securite, et s'il peut en meme temps
serrer dans ses bras quelque objet familier.

C'est la repercussion des evenements sur ses liens affect ifs familiaux et
la separation d'avec le cadre coutumier de sa vie qui affectent Venfant et,
par-dessus tout, I'arrachement brutal a sa mere » 1.

Le Protocole additionnel I enonce le devoir general des Hautes
Parties contractantes et des Parties en conflit de favoriser le regroupement
des families qui se retrouvent dispersees apres Peclatement d'un conflit
arme international (art. 74).

L'unite de la famille est prise en consideration dans les differentes
prescriptions relatives au traitement des personnes privees de liberte.
La IVe Convention de Geneve dispose que, dans toute la mesure du
possible, les membres d'une famille qui sont internes seront reunis dans
les memes locaux, seront loges separement des autres internes, et que les
facilites necessaires leur seront accordees pour mener une vie de famille

1 Extrait de Uenfance, victime de la guerre, une etude de la situation europeenne,
par le docteur Therese Brosse, UNESCO, 1949, Paris, pp. 11-12, cite dans le
« Rapport sur les travaux de la Conference d'experts gouvernementaux », vol. II,
CICR, 1972, p. 98.
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(art. 82). Les internes pourront demander que leurs enfants laisses sans
surveillance soient internes (art. 82). Selon le Protocole additionnel 1,
l'unite des families arretees, detenues ou internees sera preservee autant
que possible pour leur logement (art. 75, par. 5).

C'est aussi le souci de preserver une presence maternelle a Fenfant
qui se trouve a l'origine des regies du Protocole additionnel I sur les
meres d'enfants en bas age dependant d'elles qui sont arretees, detenues
ou internees. Leur cas doit etre examine en priorite (art. 76, par. 2). Les
Parties en conflit doivent eviter de prononcer des condamnations a mort
contre elles; si la condamnation a mort est prononcee, elle ne sera pas
executee (art. 76, par. 3).

La protection du lien familial a ete prise en consideration pour
Fevacuation temporaire des enfants aux termes de l'article 78 du Protocole
additionnel I. Cette operation est soumise a des conditions tres strictes.
Le consentement des parents, des tuteurs ou des personnes a qui la loi ou
la coutume attribue principalement la garde des enfants est requis (art. 78,
par. 1). En outre, toutes les mesures devront etre prises pour conserver
Fidentite des enfants evacues (art. 78, par. 3).

En vertu du principe de Fintangibilite du statut personnel de 1'enfant,
enonce dans la IVe Convention de Geneve, il est interdit a une Puissance
occupante de modifier la situation de famille ou Fetat civil des enfants
(art. 50).

En ce qui concerne la protection de la famille, citons egalement
l'article 51 de la IVe Convention de Geneve, qui interdit a une Puissance
occupante d'astreindre au travail des personnes protegees agees de moins
de dix-huit ans.

Enfin, l'expose de toutes les mesures prevues par le droit international
humanitaire pour preserver les liens entre Fenfant et sa famille serait
incomplet si l'on ne mentionnait pas, d'une part, les dispositions qui ont
pour but de garder la trace des personnes protegees, d'autre part, celles
qui permettent aux membres de leur famille de connaitre le sort des
personnes protegees.

Au vu de la IVe Convention de Geneve, les Parties en conflit doivent
s'efforcer de prendre des mesures pour que tous les enfants de moins
de douze ans soient identifies, notamment par le port d'une plaque
d'identite (art. 24). Une Puissance occupante doit faciliter Fidentification
des enfants et Fenregistrement de leur filiation, et creer, au sein de son
bureau de renseignements sur les personnes protegees, une section
speciale chargee de rechercher l'identite des enfants qui serait restee
incertaine (art. 50). II faut insister sur l'extreme importance d'un systeme
d'identification des enfants et notamment des enfants en bas age. C'est le

153



seul moyen d'eviter que des milliers d'enfants ne soient abandonnes par
suite des evenements de la guerre: exodes, bombardements, destructions
de villes, deportations, etc.

La IVe Convention de Geneve reconnait en outre le droit a toute
personne se trouvant sur le territoire d'une Partie en conflit ou dans un
territoire occupe par elle de donner de ses nouvelles aux membres de sa
famille, ou qu'ils se trouvent (art. 25). Enfin, grace au systeme mis en
place par les Conventions de Geneve et les competences reconnues a
l'Agence centrale de recherches par les Conventions de Geneve x, les
parents peuvent recevoir des informations sur les enfants qui se trouvent
au pouvoir d'une Partie en conflit et reciproquement (art. 136 et ss).

Pour le conflit arme non international, le Protocole additionnel II
dispose que toutes les mesures appropriees doivent etre prises pour
faciliter le regroupement des families momentanement separees (art. 4,
par. 3, litt. d). L'evacuation des enfants est subordonnee « au consen-
tement des parents ou des personnes qui en ont la garde a titre principal
en vertu de la loi ou de la coutume » (art. 4, par. 3, litt. e). La peine de
mort ne sera pas executee contre les meres d'enfants en bas age (art. 6,
par. 4).

5. Venvironnement culturel de Venfant

Lorsque l'enfant reste au sein de sa famille, il beneficie de l'environ-
nement culturel auquel il est habitue. En protegeant le milieu familial
de l'enfant, le droit international humanitaire protege egalement les
valeurs morales, la religion, la culture et les traditions dans lesquelles
l'enfant a ete eleve. Si l'enfant est orphelin, ou separe de ses parents, cet
environnement culturel peut etre affecte par le conflit. II ressort des

1 L'origine des dispositions sur l'Agence centrale de renseignements dans les
Conventions de Geneve remonte aux toutes premieres actions du CICR en faveur des
victimes des conflits. Mais c'est en 1914 que le CICR crea, pour la premiere fois, une
Agence internationale des prisonniers de guerre, chargee de recueillir et de trans-
mettre des renseignements sur les prisonniers (blesses, malades et morts) et 6galement
sur les civils. L'existence et le fonctionnement de cette Agence fut sanctionnee par la
Convention de 1929 relative au traitement des prisonniers de guerre. Pendant la
deuxieme guerre mondiale, le CICR ouvrit, a Geneve, l'Agence centrale des prisonniers
de guerre, dont l'activite, qui s'etendit aux civils egalement, fut considerable. La
Conference diplomatique de 1949 confirma les competences de l'Agence centrale de
renseignements dans la IIIe Convention de Geneve, relative aux prisonniers de guerre,
et les repeta dans la IVe Convention de Geneve, relative aux civils. Les taches prin-
cipales de l'ACR au vu des Conventions de Geneve sont le recueil et la transmission
de renseignements sur les personnes protegees. Actuellement, l'Agence centrale de
recherches du CICR continue le travail de l'Agence centrale des prisonniers de guerre.
Elle fonctionne sous cette denomination depuis 1960, en tant que departement du
CICR et a titre permanent.
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dispositions du droit international humanitaire relatives a cette categorie
d'enfants, que les auteurs de la IVe Convention de Geneve et du Protocole
additionnel I se sont tenus au principe selon lequel les enfants, en cas de
conflit arme international, doivent beneficier d'un environnement aussi
proche que possible de celui auquel ils sont habitues.

Ainsi, dans la IVe Convention de Geneve, les Parties en conflit doivent
en toutes circonstances faciliter, pour les enfants separes ou orphelins,
«la pratique de leur religion et leur education. Celle-ci sera si possible
confiee a des personnes de meme tradition culturelle » (art. 24). L'accueil
de ces enfants en pays neutre devra repondre aux memes principes
(art. 24). La Puissance occupante devra prendre des dispositions pour
assurer l'entretien et l'education des enfants orphelins ou separes, « si
possible par des personnes de leur nationalite, langue et religion,... en
l'absence d'un proche parent ou d'un ami qui pourrait y pourvoir»
(art. 50).

Dans le Protocole additionnel I, l'article relatif a l'evacuation des
enfants vers un pays etranger dispose que «l'education de chaque enfant
evacue, y compris son education religieuse et morale telle que la desirent
ses parents, devra etre assuree d'une fa?on aussi continue que possible »
(art. 78, par. 2).

6. Ueducation des enfants

Outre les dispositions qui viennent d'etre mentionnees sur l'education
des enfants orphelins ou separes, la IVe Convention de Geneve impose
certains devoirs generaux en matiere d'education des enfants a une Partie
a un conflit arme international. La Puissance occupante doit faciliter le
bon fonctionnement des etablissements consacres a l'education des
enfants (art. 50). La Puissance detentrice doit assurer l'instruction des
enfants et des adolescents internes, qui peuvent frequenter des ecoles
(art. 94).

Pour le conflit arme non international, le Protocole additionnel II
prevoit que les enfants « devront recevoir une education, y compris une
education religieuse et morale, telle que la desirent leurs parents ou, en
l'absence de parents, les personnes qui en ont la garde » (art. 4, par. 3,
litt. a).

7. Les droits personnels de Venfant

La IVe Convention de Geneve interdit a la Puissance occupante de
modifier le statut personnel des enfants (art. 50). Leur nationalite et leur
etat civil ne devront done pas subir de changements du fait de l'occupation
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dans le cadre d'un conflit arme international. II s'agit la d'une disposition
qui complete, en faveur des enfants, les principes essentiels du respect
de la personne et des droits familiaux proclames a l'article 27 de cette
Convention. D'autre part, la Puissance occupante ne doit pas enroler
les enfants dans des formations ou des organisations dependant d'elle
(art. 50). Cette interdiction est destinee a empecher le renouvellement
des massives incorporations forcees qui se sont produites au cours de la
seconde guerre mondiale, ou de nombreux enfants avaient ete enroles
d'office dans des organisations et mouvements consacres principalement
a des fins politiques.

8. Le respect du traitement preferentiel de I'enfant

Si la IVe Convention de Geneve n'enonce pas le principe de la pro-
tection speciale qui doit etre accordee a l'enfant, deux de ses dispositions
stipulent en revanche expressement que le regime de faveur accorde aux
enfants par les legislations nationales doit etre respecte en cas de conflit
arme international. En effet, bien souvent, les pays en guerre promulguent
des dispositions en faveur des personnes dont la vulnerabilite appelle des
mesures speciales: octroi de cartes d'alimentation supplementaires,
facilites pour les soins medicaux et hospitaliers, assistance sociale, mesures
de protection contre les effets de la guerre, etc. Les enfants de moins de
quinze ans et les meres d'enfants de moins de sept ans qui sont ressortis-
sants de la Partie adverse doivent beneficier de tout traitement prefe-
rentiel qui est accorde aux ressortissants nationaux des categories corres-
pondantes (art. 38). De meme, la Puissance occupante ne devra pas
entraver Papplication des mesures preferentielles prises en faveur de ces
personnes avant l'occupation (art. 50).

9. Uenfant arrete, detenu ou interne

Le droit international autorise une Partie a un conflit arme inter-
national a prendre, a l'egard des personnes protegees, des mesures
destinees a assurer sa propre securite. L'internement constitue une de
ces mesures. En outre, la Puissance occupante peut inculper des per-
sonnes protegees, pour infraction a la legislation nationale en vigueur
dans le territoire occupe, ou pour infraction aux dispositions qu'elle
aura edictees pour assurer sa propre securite. L'enfant, comme n'importe
quelle personne protegee, peut etre interne. II peut egalement etre inculpe,
comme il pourrait l'etre en temps de paix, pour avoir commis, sur un
territoire occupe, une infraction au droit penal, ou s'etre livre a des
actes portant atteinte a la securite de la Puissance occupante. II peut,
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enfin, contrairement au droit international humanitaire (voir C ci-des-
sous), avoir ete enrole dans les forces armees et etre capture en tant que
combattant de ces forces. Le droit international humanitaire, en tenant
compte de ces situations, prevoit des dispositions particulieres en faveur
de l'enfant prive de liberte.

En vertu du Protocole additionnel I, l'enfant arrete, detenu ou interne
doit etre garde dans des locaux separes de ceux des adultes, sauf dans les
cas oil il loge avec sa famille (art. 77, ch. 4).

La IVe Convention prevoit le regroupement des enfants avec leurs
parents internes (art. 82), tandis que le Protocole additionnel I l'etend
a toutes les personnes qui sont au pouvoir d'une Partie en conflit (art. 75,
par. 5) (voir § 4 ci-dessus).

La IVe Convention de Geneve prevoit l'instruction des enfants et des
adolescents internes (voir § 6 ci-dessus), ainsi que des emplacements
speciaux pour le jeu et le sport (art. 94). Des supplements de nourriture
(art. 89) sont prevus (voir § 3 ci-dessus). Enfin, cette Convention encourage
la liberation, le rapatriement, le retour au lieu de domicile ou l'hospitali-
sation en pays neutre des enfants et des meres avec nourrissons et enfants
en bas age internes (art. 132).

Selon la IVe Convention de Geneve, il sera tenu compte, pour les
mineurs inculpes, du regime special prevu par la legislation en vigueur
avant l'occupation (art. 76).

Aux termes du Protocole additionnel I, les enfants participant direc-
tement aux hostilites alors qu'ils n'ont pas quinze ans revolus restent, s'ils
tombent au pouvoir d'une partie adverse, au benefice de la protection
speciale accordee par l'article 77 (art. 77, par. 3) (voir C ci-dessous).

Pour le conflit arme non international, le Protocole additionnel II
contient une stipulation identique en faveur des enfants de moins de
quinze ans participant aux hostilites (art. 4, par. 3, litt. d) (voir C ci-
dessous).

10. L'enfant et la peine de mort

Les auteurs tant de la IVe Convention de Geneve que des Protocoles
additionnels ont fixe a dix-huit ans l'age limite au-dessous duquel aucune
condamnation a mort ne doit etre executee. Selon le Commentaire de la
IVe Convention:

« // s'agit d'une limite absolue qui s''oppose a I'execution de la peine
capitale, meme si toutes les conditions qui rendent cette peine applicable se
trouvent reunies. Elle correspond a des dispositions que Von retrouve dans
le code penal de nombreux pays, et procede de I'idee qu'avant dix-huit ans
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Vindividu riest pas entierement capable de discernement, qtfil ne mesure
pas toujours la portee de ses actes et agit souvent sous I'influence d'autrui,
si ce rCest sous la contrainte » x.

En ce qui concerne le conflit arme international, le Protocole addi-
tionnel 1 interdit l'execution d'une condamnation a mort pour une
infraction liee au conflit arme contre les personnes qui n'avaient pas
dix-huit ans au moment de l'infraction (art. 77, par. 5). La IVe Conven-
tion de Geneve interdit de prononcer la peine de mort contre une per-
sonne protegee d'un territoire occupe agee de moins de dix-huit ans au
moment de l'infraction (art. 68).

Pour le conflit arme non international, le Protocole additionnel II
interdit egalement de prononcer la peine de mort contre les personnes
agees de moins de dix-huit ans au moment de l'infraction (art. 6, par. 4).

11. IS enfant orphelin ou separe

Les dispositions que les Parties a un conflit arme international doivent
prendre a l'egard des enfants orphelins ou separes du fait de la guerre
ont deja ete evoquees dans les paragraphes consacres a l'enfant et sa
famille (voir § 4) et a l'environnement culturel de l'enfant (voir § 5).

La lVe Convention de Geneve accorde une importance particuliere
a la situation des enfants orphelins ou separes de leur famille. Les Parties
en conflit ont le devoir de prendre les mesures necessaires pour que l'en-
tretien et l'education des enfants de moins de quinze ans devenus orphe-
lins ou separes du fait de la guerre soient assures, et qu'ils ne soient pas
laisses a eux-memes (art. 24). L'accueil en pays neutre est prevu (art. 24).
Les auteurs de la Convention ont choisi la limite d'age de quinze ans,
parce qu'ils ont estime que le developpement des facultes a partir de cet
age n'imposait plus avec la meme necessite des mesures speciales 2. De
meme, la Puissance occupante doit veiller a ce que l'entretien et l'educa-
tion des enfants orphelins ou separes en territoire occupe soient assures
(art. 50).

C. La participation des enfants aux hostilites

Les Protocoles additionnels contiennent des dispositions relatives a
un probleme nouveau, celui de la participation des enfants aux hostilites.

1 Commentaire de la IV' Convention de Geneve, Comit6 international de la Croix-
Rouge, Geneve, 1956, ad article 68, p. 372.

2 Ibid., ad article 24, p. 201.
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II s'agit de l'une des consequences de 1'evolution survenue dans la nature
des conflits, caracterises par le fait que civils et combattants sont souvent
melanges. C'est dans ce contexte qu'il faut placer la participation des
enfants aux hostilites, participation qui peut s'etendre d'une aide indi-
recte aux combattants jusqu'a l'enrolement dans les forces armees. II
n'aurait ete ni realiste, ni meme possible, d'interdire de facon absolue la
participation des enfants aux hostilites. Les Protocoles additionnels
tendent a Pexclure dans la mesure du possible, en prohibant notamment le
recrutement de jeunes gens au-dessous de quinze ans (art. 77, par. 2
du Protocole I et art. 4, par. 3, litt. c du Protocole II). Le Protocole I
encourage en outre les Parties en conflit, si elles enrolent des personnes
de plus de quinze ans mais de moins de dix-huit ans, a donner la priorite
aux plus ages (art. 77, par. 2).

Si, malgre les dispositions des Protocoles additionnels, les enfants
de moins de quinze ans participent directement aux hostilites et sont
captures, ils restent au benefice de la protection des enfants prevue par
ces instruments (art. 77, par. 3 du Protocole I et 4, par. 3, litt. d du
Protocole II).

III. L'ACTION DU CICR EN FAVEUR DES ENFANTS VICTIMES
DE CONFLITS

Le CICR a toujours travaille activement a la promotion de la pro-
tection juridique de l'enfant. C'est ainsi que, en 1939 deja, le CICR et
l'Union internationale de protection de l'enfance presentment un projet
de Convention pour la protection de l'enfant, qui ne vit pas le jour en
raison du debut de la seconde guerre mondiale. Lors des Conferences
diplomatiques de 1949 tout d'abord, puis de 1974-1977, le CICR s'est
employe a promouvoir, puis a developper et a completer la protection
juridique de l'enfant.

Conformement a sa tradition d'institution humanitaire et a son
mandat, le CICR n'a cependant pas attendu la creation de dispositions
legates protegeant l'enfant dans les conflits armes pour entreprendre, sur
le terrain, des actions destinees a la protection des enfants. Tout au long
des conflits, les initiatives du CICR precedent la protection juridique de
l'enfant, et cherchent a la completer ou a y suppleer, lorsque les mecanis-
mes d'application du droit international humanitaire font defaut.

Pendant la seconde guerre mondiale, au milieu de tant d'horreurs et
malgre les difncultes qu'il a rencontrees dans ses activites en faveur des
civils, notamment en raison de l'absence de toute base juridique, le
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CICR a pu organiser certaines actions, telles que le placement des jeunes
au-dessous de dix-huit ans dans des camps speciaux, l'organisation
d'emissions radiophoniques en vue de faciliter la reunion d'enfants
separes de leurs parents, la creation de homes d'accueil dans les pays
devastes par la guerre.

II y a un domaine dans lequel le CICR a apporte et continue d'ap-
porter une contribution d'une importance primordiale pour les enfants:
la recherche de personnes disparues, l'echange de messages familiaux et le
regroupement des families separees des deux cotes du front. Depuis plus
d'un siecle, l'Agence centrale de recherches du CICR recueille et transmet
des renseignements sur les personnes disparues, capturees, refugiees,
liberees ou rapatriees et informe les families; lorsque les canaux normaux
de communication sont coupes, elle assure la transmission des messages
familiaux. Dans le cadre de ces taches, les delegues du CICR s'occupent
en priorite de retrouver les enfants disparus, de les mettre en contact et
de les reunir avec leur famille. Parmi les taches de l'Agence centrale de
recherches du CICR accomplies ces dernie"res annees en faveur des enfants
separes de leurs parents du fait de la guerre, on peut mentionner, entre
autres, l'identification des enfants khmers non accompagnes installes
dans les camps de refugies en Thaiilande a la suite du conflit du Kampu-
chea. C'est ainsi que, en 1980, 3500 cas de mineurs non accompagnes ont
ete enregistres par le CICR, en collaboration avec le Haut Commissaire
des Nations Unies pour les refugies et certaines Agences volontaires,
dans la perspective de reunir des families separees par suite du conflit.

En matiere d'assistance, les enfants beneficient des actions de secours
que le CICR entreprend en faveur des populations civiles affectees par
un conflit. Dans certains cas, les beneficiaires principaux des programmes
d'assistance du CICR sont les enfants et les adolescents. II en a ete ainsi,
par exemple, en Zambie, lors du conflit en Rhodesie/Zimbabwe, ou, sur
29 000 refugies de Rhodesie/Zimbabwe, 18 000 etaient des jeunes gens
et des jeunes filles de moins de seize ans, et 300 des jeunes femmes avec leurs
bebes. Le CICR, jusqu'a la fin du conflit (1980), fournit en faveur de
ces personnes une importante aide medicale et materielle.

II arrive egalement au CICR de decider d'entreprendre une action
destinee specialement aux enfants. On peut citer, a cet egard, le pro-
gramme d'assistance aux orphelinats que le CICR a entrepris au Kam-
puchea, en 1981.

Le CICR cherche a proteger toutes les victimes des conflits armes,
et les enfants, a ce titre, sont inclus dans les interventions du CICR lors
de ces conflits. C'est dire que les enfants seront visites par le CICR s'ils
sont au pouvoir d'une Partie en conflit et seront, de maniere generate,
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compris dans les demarches ou les interventions du CICR en faveur des
victimes des conflits armes. Les enfants peuvent cependant faire Pobjet
d'une mesure particuliere de protection du CICR. C'est ainsi que, par
exemple, le lendemain de la premiere visite du CICR au camp d'Al-
Ansar au Sud-Liban, ou furent detenus principalement des prisonniers
palestiniens, 212 enfants de moins de seize ans ont ete liberes sous les aus-
pices du CICR. Le groupe d'enfants a ete pris en charge par les delegues
du CICR, qui se sont assures de leur retour dans leurs families dans les
differentes regions du Liban (septembre-octobre 1982).

IV. CONCLUSION

De nombreuses dispositions du droit international humanitaire
consacrent et developpent le principe de la protection speciale de l'enfant
en temps de conflit arme. L'action du CICR, aussi bien lorsqu'elle est
destinee a toutes les victimes des conflits armes que lorsqu'elle s'adresse
aux enfants en particulier, qu'elle tend au respect du droit international
humanitaire ou qu'elle se manifeste par des mesures concretes, inscrites
dans le quotidien des taches de ses delegues, contribue indubitablement a
donner une certaine effectivite au principe de la protection de l'enfant
victime de la guerre. A vrai dire, cette protection fait partie de la pro-
tection des civils contre les effets des hostilites. C'est dans cette perspec-
tive-la que la protection de l'enfant doit tout d'abord etre situee.

Denise Plattner

Juriste au CICR
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